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Ce document a pour but de montrer qu’en remettant l’individu au centre des dispositifs 
de services, la qualité de ces derniers s’en trouve nettement améliorée. Parce qu’ils sont 
adaptés au besoin, les services rendus sont une plus-value importante du territoire, en 
terme d’attractivité et de développement.

Or, pour maitriser les facteurs de développement des services, il est nécessaire d’abord 
d’en comprendre l’histoire. S’il apparait naturel de penser que les services pu-
blics incombent à l’État, il n’en a pas toujours été ainsi : la gestion des services publics 
est d’abord l’initiative des solidarités familiales ou villageoises. Ce secteur privé, s’ins-
titutionalisant au fil des années, est aujourd’hui regroupé sous les termes d’Économie 
Sociale et Solidaire. 

Mais l’histoire n’est pas finie. C’est bien parce que la structuration des services publics 
est une problématique importante, particulièrement en territoire rural, qu’il faut en 
trouver des solutions. Identifier les impasses à  sa mise en œuvre nous aidera à 
aiguiller notre jugement.

Ces impasses ont ceci de positif qu’elles poussent les acteurs locaux à innover pour 
trouver des solutions adaptées à leur territoire. Un aperçu à la fois théorique 
et de terrain.

La capacité des associations à générer des actions d’utilité sociale dépend largement 
des relations qu’elles entretiennent avec les institutions publiques qui l’entourent. Une 
fois repérés les points de vigilance de la relation ESS / collectivités, nous aborderons 
concrètement les outils de mise en oeuvre de ce couple. Quelles solutions les 
collectivités locales peuvent-elles expérimenter ?

Le lecteur, enfin, aura tout loisir d’approfondir ses recherches en consultant la biblio-
thèque, où on trouvera également les coordonnées des partenaires à l’origine de ce 
document.

*********************************************************************************************************
Ce document est issu d’une journée d’échange organisée par l’ADRETS, l’UDESS 05 et Savoie Vi-
vante le 17 décembre 2013. Cette rencontre s’est déroulée sur deux territoires reliés en visio-confé-
rence, à Saint-Bonnet-en-Champsaur (Hautes-Alpes) et à Chindrieux (Savoie). Une trentaine de 
personnes ont participé à cette journée,  qui avait pour objectif de favoriser l’essaimage d’expé-
riences innovantes, et de permettre aux territoires de s’outiller sur ces questions.
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On a souvent tendance à opposer de manière catégorique 
la sphère publique (représentant les activités non lucra-
tives, d’intérêt général, unique pourvoyeur des services 
publics...) et la sphère privée (intérêts individuels, activi-
tés lucratives).  Pourtant, en se penchant sur l’histoire des 
services au public, la réalité apparaît plus complexe.

En effet, l’histoire montre que les services ont d’abord, 
dans une large mesure, relevé de solidarités familiales ou 
villageoises, qui, du fait des évolutions démographiques 
et socio-économiques (et notamment la Révolution In-
dustrielle), s’organisent à une plus large échelle. Peu à peu 
c’est l’État, dont les compétences étaient initialement limi-
tées aux pouvoirs régaliens,  qui prend en charge ces soli-
darités : on prendra pour exemple la création de la sécuri-
té sociale, qui prend une ampleur nationale et universelle 
sous la tutelle de l’État après la Seconde Guerre Mondiale. 
Plus récemment, le retrait des institutions publiques dans 
certains domaines entraîne une recrudescence de l’initia-
tive privée pour pourvoir aux besoins. 

La place de l’Économie Sociale et Solidaire
Pour définir l’économie sociale et solidaire, on évoque 
souvent le terme de tiers-secteur. Il s’agit en effet d’un do-
maine qui n’appartient ni au secteur public, ni au secteur 
privé : ce sont bien des structures privées, mais leur objec-
tif va plus loin que la seule satisfaction des intérêts indivi-
duels. Toute la spécificité de l’ESS réside dans sa volonté 

de réaliser une activité d’utilité sociale : on entend ici la sa-
tisfaction d’un besoin d’intérêt général non pourvu par les 
institutions publiques, ni par les mécanismes du marché. 
Aujourd’hui, l’ESS se voit attribuer des services publics, 
mais historiquement l’économie sociale est à l’initiative de 
ces services.

L’ESS est incarnée par quatre types d’organisation : les as-
sociations, les mutuelles, les coopératives, les fondations. 
Ces structures ont pour particularité d’avoir inscrit dans 
leur statut trois critères fondateurs de l’économie sociale 
et solidaire :

  la primauté du travail sur le capital : les bénéfices sont 
réinvestis dans l’outil de travail ou entre les adhérents.

 Une gouvernance démocratique  : quel que soit le 
nombre de parts détenues par chacun, lors de la prise de 
décision une personne = une voix.

 La double-qualité des personnes membres, qui 
peuvent être à la fois acteurs, bénéficiaires, sociétaires 
collectifs et détenteurs du pouvoir.

Alors ?... Public ou privé ?
Le champs de la question du bien public a donc d’abord 
été occupé par des associations, puis repris éventuelle-
ment par la puissance publique. L’utilité sociale, à laquelle 
elles entendent répondre, les place au croisement du sec-
teur public et privé, c’est-à-dire de l’intérêt général et des 
intérêts individuels.

Cette posture intermédiaire remet en cause le schéma 
classique de l’action publique : elle induit que l’ESS ne peut 
être assimilée ni aux entreprises «  classiques  » du mar-
ché, ni à des extensions de la puissance publique dans le 
champs du privé. 

Par ailleurs, la volonté de s’ancrer localement et de contri-
buer à créer du lien social conduit ces structures à s’impli-
quer dans la définition d’un projet de territoire.

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

«  L’État et les collectivités n’ont plus le monopole du 
bien public. Dans bien des cas, c’est d’abord l’initiative privée qui a 
permis de répondre à des besoins.  D’autre part, l’État et les collectivi-
tés locales, de même que les établissements publics, ont été amenés à 
confier des taches d’intérêt général à des associations régies par la loi du 
1er juillet 1901 » (circulaire n°2010 du 27 janvier 1975 du premier ministre 
relative aux rapports entre les collectivités publiques et les associations 
assurant des taches d’intérêt général).

Une brève HISTOIRE des services
Les services sont censés répondre aux besoins des ha-
bitants. En matière de logement, d’emploi, de formation, 
d’économie. En matière de transports, de sécurité, de justice 
ou d’administration. En matière d’éducation, de culture, de 
loisirs. En matière enfin enfin de santé, de services à la per-
sonne, de petite enfance, de prestations sociales... 
Les services publics répondent à des critères de qualité qui 
sont : l’égalité de traitement des usagers, la continuité du 
service, l’adaptation du service aux besoins.
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1. Informels ou institués ?
La société, se structurant de plus en plus, est passée d’un 
modèle de solidarités villageoise à une institutionnalisa-
tion formelle de ces services, à travers une structuration 
associative et économique de son tissu. L’État aujourd’hui 
réglemente les services, résultat d’une évolution allant de 
pair avec la professionnalisation de ce domaine : à l’en-
traide bénévole se sont substituée des salariés qualifiés, 
régis par des conventions collectives.

2. Initiative publique ou privée ?
Depuis la Révolution et jusqu’en 1981, les services re-
levaient de plus en plus de l’initiative de l’État, et à une 
échelle nationale. Depuis lors, la tendance s’inverse, la dé-
centralisation permettant l’organisation de services à une 
échelle locale. L’initiative privée (essentiellement associa-
tive) gagne du terrain sur l’initiative publique.

3. Des services collectifs ou individuels ?
Aujourd’hui, la satisfaction des besoins de service privilé-
gie une réponse individuelle au détriment d’une réponse 
collective, pourtant modèle depuis 1789. De même, les mo-
dalités de financement ont évolué : d’une prise en charge 
par structure, nous sommes passé à une prise en charge 
par personne (la tarification se fait à l’acte).

4. Mise en œuvre : publique, privée, mixte ?
Trois types de solutions sont possibles : mise en œuvre 
privée, ou publique, ou les deux. On observe ces trente 
dernières année un recul du public au profit de solutions 
mixtes, alors que la tendance depuis 1789 n’avait que fait 
augmenter la part du public.

5. Financement : privé, public ou mixte ?
Pour financer les services, il existe deux possibilités : soit 
le recours au marché, soit  le système de redistribution, 
ou bien un mixte des deux. L’histoire nous apprend que, 
depuis la Révolution, le système privilégié est la redistri-
bution, qui depuis 1983 est peu à peu abandonné pour un 
système mixte.

L’histoire nous amène à distinguer CINQ FACTEURS DE DIFFÉRENCIATION entre ‘public’ et ‘privé’. Ils sont révélateurs 
des tendances, dans le temps, de la mise en œuvre des services. 

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

CONCLUSION
L’histoire des services au public est donc une réalité plus complexe qu’il n’y parait ! Il ne s’agit en effet pas d’y lire une 
logique binaire, relevant exclusivement soit du public soit du privé, ou de percevoir une solidarité soit sociale soit orga-
nisée. Par ailleurs l’histoire des services est évolutive : des nouveaux services sont en création ; ceux d’hier continuent 
d’exister pendant que de nouveaux s’inventent.
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Les impasses 
de la mise en œuvre des services

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

En voulant rationaliser la mise en œuvre des 
services, certaines logiques de fonctionnement finissent par 
constituer des obstacles à leur bon fonctionnement. 

On voit que, plutôt qu’un partage binaire entre un secteur privé et secteur public, l’exercice des services au public 
relève davantage d’un mouvement de balancier entre une prise en charge plus ou moins organisée des besoins par 
les usagers à différentes échelles, et une institutionnalisation par l’État. Le juste milieu n’en reste pas moins difficile 
à trouver et bien souvent, les politiques publiques ont tendance à mettre le curseur à l’un ou l’autre des extrêmes. Ce 
choix catégorique, qui peut apparaître comme une « solution miracle »  en termes d’efficacité et de simplification, fini 
dans bien des cas par apparaître comme une impasse à la bonne exécution du service. Nous avons appelé ce phéno-
mène les politiques du « tout-tout »

Par exemple, s’agissant de la professionnalisation des services : un service exclusivement mis en œuvre par des professionnels 
permet de garantir une qualité pour l’usager, et un statut professionnel pour le travailleur. Mais le « tout-professionnel » génère 
également des coûts importants pour la structure (et donc un phénomène d’exclusion), ainsi qu’une attitude plus consumériste 
des usagers.

Un service reposant exclusivement sur l’entraide interpersonnelle a pour avantage d’être spontané, non marchand, et très réactif 
face à de nouveaux besoins. Néanmoins, l’évolution démographique et les évolutions des modes de vie rendent de plus en plus 
difficile l’exercice des solidarités dans un cadre familial ou de proximité. Ce mode de prise en charge peut également apparaître 
comme une contrainte, et pas toujours adapté aux besoins de la population : aujourd’hui, les parents souhaitant faire garder leur 
enfant cherchent davantage une éducatrice qu’une « nourrice » par exemple.

TOUT INSTITUTÉ

de prise en charge
de professionnalisa ion

de spécialisa ion
de réglementa ion

TOUT PUBLIC

d’ini ia ives na ionales
de mise en oeuvre publique

de marché public et de DSP

de inancements publics

TOUT PRIVÉ

de presta ions privées
de services marchands

de services lucra ifs
toujours plus...

toujours plus... 

TOUT INDIVIDUEL

toujours plus

toujours plus
de prises en charge individuelles

de inancement individualisé
de inancement à l’acte

toujours plus... 

toujours plus... 

TOUT LOCAL 

de bénévolat

toujours plus... 

d’ini ia ives locales
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En voulant rationaliser la mise en œuvre des services, certaines logiques de fonctionnement finissent par constituer des obstacles à leur bon fonctionnement. Cette 
fragmentation des politiques publiques est soulevée par de nombreux acteurs.

LE tout virtuel 
Beaucoup des services ont recours aux technologies de l’information et 

de la communication pour pallier le manque de moyen pour se déplacer, 
accueillir les publics, gérer les flux... Sans nier l’intérêt de ces nouveaux 
outils il convient d’être vigilant face au risque de fracture territoriale et 

sociale (accès technologique et culturel). L’absence d’inter-médiation 
humaine peut être un obstacle supplémentaire à devoir franchir .

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

Concentration / DESERTIFICATION 
Les institutions produisent des services de plus en plus sec-
toriels, thématiques, spécialisés et de plus en plus concen-
trés. À chaque type de public, de besoin,  de service a été 
associée une réglementation spécifique et des dispositifs de 
financementS particuliers. Étant donné la sectorisation, la 
réduction des crédits publics, la faiblesse de la démographie 
des zones rurales, les organismes en charge de la mise en 
œuvre de ces orientations sont condamnés à se concentrer 
dans les villes pour faire des économies d’échelle ; et ce aux 
dépens des populations rurales.

 
La balkanisation s’accompagne d’autres phénomènes structu-

rels : la normalisation, la standardisation ou la spécialisation. 

La balkanisation 
L’hyper-institutionnalisation et la normalisation des services 
conduit à la création d’îlots de services de très haute quali-
té, pris en charge par les pouvoirs publics, garantissant des 
services hyper-sécurisés pour les populations qui peuvent 
y accéder. Cependant il est impossible de créer des services 
aussi performants sur l’ensemble du territoire, surtout en zone 
rurale. Pour combler ces manques, ce sont des acteurs privés 
individuels qui interviennent de manière émiettée : les publics 
les plus fortunés peuvent se payer des services de qualité ; 
ceux qui n’ont pas les moyens sont condamnés à recourir à des 
services faiblement qualifiés.

L’hyper-spécialisation
La spécialisation secteur par secteur (en « tuyaux 

d’orgue ») des politiques publiques ne permet pas de 
saisir l’ensemble des publics (populations intersti-

tielles), ni leurs besoins dans leur globalité. Les habi-
tants sont « coupés en tranche » : faute d’une coordi-

nation globale des services de l’emploi, de la formation, 
des transports, de la garde d’enfant..., l’accessibilité à 

chacun de ces services est remise en cause.

VERSUS

L’histoire des services pu-
blics a fait l’objet d’une pu-
blication par l’ADRETS.

https://www.dropbox.com/sh/tplsswmbm22q50z/wqZVfYvQn3/Prospective%2520services%2520-%2520RRF
https://www.dropbox.com/sh/tplsswmbm22q50z/wqZVfYvQn3/Prospective%2520services%2520-%2520RRF
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Innover 
et TROUVER les SOLUTIONS de DEMAIN

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

Plutôt que d'opposer les solutions en terme de  « tout ou rien », Edgar Morin prône, pour l'analyse des systèmes 
complexes, l'adoption d'une logique nouvelle du "et et". Ces nouvelles logiques appliquées aux services à la population 
permettent d'articuler des solutions complémentaires qui coexistent aujourd'hui, plutôt que de les opposer ou de les 
laisser se développer sans lien. Cette logique permet d'appréhender la réalité telle qu'elle est sur le terrain et d'organi-
ser les articulations, les interactions et les complémentarités, plutôt que de défendre un modèle unique inapplicable.
Dans ce contexte, il s'agit aussi d'avoir une conception plus globale : les services ne sont pas seulement la résultante 
d'une logique binaire producteur-bénéficiaire ; ils s'enrichissent en incluant les bénévoles, organisateurs, appuis fami-
liaux, citoyens... qui sont des acteurs à part entière, jusque là ignorés.

Chacune des cinq impasses (tout local, tout public, tout institué, tout privé, tout individuel), au lieu de s'opposer, 
trouvent ainsi à se combiner en une offre de services complémentaires. En reprenant l'exemple de la professionnalisa-
tion des services (ou de leur réalisation par des bénévoles), on observe le développement d'une multitude d'initiatives 
collectives prises en charge par des citoyens actifs qui s'organisent  pour répondre à leurs besoins. Ces initiatives, où 
le citoyen est au cœur du service, ont la particularité de faire appel à des professionnels, non pour rendre les services 
eux-mêmes, mais pour aider à l'organisation et à la formation des citoyens.
Ici, le citoyen est au service de ses pairs, aidé par le professionnel.

DES NOUVELLES LOGIQUES EXISTENT, qui permettent d’ar-
ticuler des solutions complémentaires en dépassant la logique 
binaire du tout privé ou tout public.
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ET-ET
ou l’HYBRIDATION des couples TRADITIONNELLEMENT OPPOSÉS

L’accès pour tous

L’accès aux services passe également par 
la création de services ouverts sans condi-
tion d’âge, de statut, de situation sociale ou 
professionnelle... De nombreuses initiatives 
citoyennes portées par l’ESS répondent à cet 
objectif d’ouverture à tous, c’est-à-dire de 
l’universalité des services, accessibles à tous 
sans condition.

Posséder c’est dépasser

De nombreuses expériences renoncent à la 
possession d’un bien pour mettre l’accent sur 
le service. On observe de plus en plus une 
déconnexion entre la propriété d’un bien et 
son utilisation effective : un groupe d’assis-
tantes maternelles peut utiliser un local pour 
son activité privée sans en être les proprié-
taires ; Pôle Emploi peut recevoir du public 
dans un relais de services publics sans avoir à 
créer une antenne ; une commune peut utiliser 
l’équipement culturel de la commune voisine ; 
un usager peut utiliser une voiture de l’auto 
partage sans en être propriétaire...

EXEMPLE
Une crèche organisée sous la forme d’une So-
ciété Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) : La 
crèche Les Déboulonnés. Une SCIC permet de 
dépasser les clivages du public / privé, d’as-
socier les usagers avec les professionnels, de 

répondre collectivement à un besoin individuel.

EXEMPLES
maison des services au public,

centres sociaux,
universités populaires...

EXEMPLES
du co-voituage,

de l’auto-partage, 
de l’habitat partagé,

les services issus de l’économie collabora-
tive

EXEMPLE
Le modèle de l’accorderie. Née en 2002 au Québec, l’accorderie est un 
concept solidaire qui vise à lutter contre la pauvreté et l’exclusion et à 
favoriser la mixité sociale. Il repose sur un principe simple et original 

: proposer aux habitants d’un même quartier de se regrouper pour 
échanger entre eux des services, sur la base de leurs savoir-faire et ce 
sans aucune contrepartie financière. Les personnes sont ainsi à la fois 

utilisateurs et les producteurs de services.

EXEMPLE
La régie territoriale : la gouver-
nance ouverte à l’ensemble des 

acteurs locaux (habitants, collec-
tivités, bailleurs sociaux, entre-
prises, associations) : exemple 

à Saint-Pierre d’Albigny (cf. 
annexe).

Public et privé, marchand et non-marchand, 
producteur et usager, citoyen et profes-
sionnel, collectif et individuel : comment 
travailler ensemble et dépasser les limites 
imposées par un modèle traditionnellement 
exclusif ?

www.covoiturage.fr
http://fr.wikipedia.org/wiki/Autopartage
https://www.colibris-lemouvement.org/agir/guide-tnt/comment-monter-un-habitat-groupe
http://www.accorderie.fr
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une Mutualisation territoriale 
et transversale 
Le  caractère symbolique d’un équipement reste très 
prégnant et les élus locaux comme les usagers réagissent 
à la fermeture d’un établissement, même si celui-ci ne 
rendait que très peu de services à la population. Nombre 
de manifestations s’organisent pour s’indigner de la 
fermeture d’une perception dans un chef-lieu de canton, 
alors même qu’il n’existe pas de dispositif de garde d’en-
fant sur ce territoire et que personne ne s’en émeut. On 

voit également des bureaux de poste maintenus ouverts 
uniquement de 14 à 16 heures, qui sont de fait très peu 
accessibles pour les ménages qui travaillent en journée.
Des solutions existent en mutualisant des services de 
proximité, qui permettent un réel accès pour tous. 

La convergence des dispositifs
En réponse à la balkanisation, des initiatives locales 
tentent d’organiser la complémentarité des offres plutôt 
que la concurrence des dispositifs parallèles : il s’agit 
souvent de mettre en contact les structures, pour qu’elles 
se connaissent et puissent s’organiser de manière à se 
compléter (comme les réseaux de santé). Néanmoins, 
cette convergence initiée à l’échelle locale se marie mal 
à des dispositifs nationaux en « tuyaux d’orgues ». Pour 
qu’elle soit pleinement efficace, il est souhaitable qu’elle 
s’accompagne d’une unification des dispositifs de finan-
cement et des réglementations.

L’importance d’une gouvernance partagée

EXEMPLE
Un centre social rural accueille diffé-

rentes activités, et conventionne avec 
beaucoup de partenaires pour offrir 

des services transversaux (comme la 
MJC-Centre Social du Briançonnais).

EXEMPLE
Un pôle enfance regroupant un accueil 
collectif associatif, un réseau d’assis-

tantes maternelles, une ludothèque, un 
atelier parents enfants, etc.

Une SCIC regroupant des services aux 
personnes âgées et des assistantes de 
vie à domicile, en complément pour les 
horaires décalés et les remplacements.

La notion de gouvernance est née dans le monde de 
l’entreprise au début du 20e siècle : elle désignait alors les 
modes de coordination interne qui permettent à une en-
treprise de réduire les coûts de transaction que génère le 
marché : protocoles internes, mais aussi les contrats, par-
tenariats, usages lorsqu’elle travaille avec des sous-trai-
tants. 

Dès les années 1980, elle est reprise dans le domaine de 
l’action publique. Elle désigne d’abord les modes de coo-
pération qui permettent d’améliorer l’efficacité de l’action 
publique, au sens gestionnaire : les institutions finan-
cières internationales parlent ainsi de « bonne gouver-
nance » pour définir une bonne administration publique 
des États soumis à des programmes d’ajustement struc-
turels.  Mais la gouvernance recouvre également l’idée 
d’une prise de décision partagée qui répondrait mieux 
aux besoins de la population.

En 1995, dans un rapport de la Commission on Glo-
bal Governance, la gouvernance est défini comme « la 
somme des différentes façons dont les individus et les 

institutions, publiques et privées, gèrent leur affaires 
communes. C’est un processus continu de coopération et 
d’accommodement entre des intérêts divers et conflic-
tuels. Elle inclut des institutions officielles et des régimes 
dotés de pouvoirs exécutoires, tout aussi bien que les 
arrangements informels sur lesquels les peuples et les 
institutions sont tombées d’accord ou qu’ils perçoivent 
être dans leur intérêt ». 

Cette notion conduit donc à remettre en cause le modèle 
politique classique, dans lequel l’intégralité des affaires 
publiques est confiée aux seules autorités politiques : il 
s’agit d’adopter une approche plurielle du pouvoir, en in-
tégrant une multiplicité d’acteurs au processus de défini-
tion et de mise en œuvre de l’action publique. De la sorte, 
la gouvernance induit une certaine interdépendance des 
instances associées à la prise de décision, et surtout une 
logique d’interaction et de négociation entre eux.

Extrait de Gouvernance, ministère de l’équipement, des 
transports et du logement, octobre 1999.
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Partenariat ESS / Collectivités 
Quelques préconisations

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

La capacité des associations à générer des actions 
d’utilité sociale dépend largement des relations qu’elles 
entretiennent avec les institutions publiques qui l’entourent.

« L'utilité sociale » de l'ESS et  « l'intérêt général » de la puissance publique sont donc unis par leur proximité. Puisque 
ces deux objectifs concourent au bien commun, il serait souhaitable qu'un partenariat étroit puisse émerger entre ces 
deux acteurs. Tacites ou formelles, les collaborations peuvent prendre différentes formes : convention pluri-annuelle 
d’objectifs (CPO), Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC), subvention... La mise en oeuvre des services nécessite en 
effet des relations constructives avec la collectivité, appuyée notamment par la reconnaissance mutuelle des actions et 
capacité de chacun.

PARTENAIRES PARTICULIERS
L’ESS apparaît donc comme un partenaire idéal des 
collectivités locales pour la mise en œuvre des poli-
tiques publiques. Pourtant, force est de constater que 
la qualité du dialogue entre ces deux acteurs n’est pas 
toujours au rendez-vous... 

Deux fois par an, trois places au conseil d’adminis-
tration sont respectivement réservées aux élus de la 
communauté de communes et du Conseil Général, 

mais sans voix délibérative.
La taille du territoire rural permet d’instaurer un 

réseau de confiance humaine par des relations per-
sonnelles et informelles

Pour nous il serait important de 
trouver une adéquation entre 
les besoins du territoire et les 

logiques de l'insertion.

Soyons vigilant sur un 
point : avoir des élus et des 

adhérents issus de l'ensemble 
du territoire..

Le territoire
La relation de l'ESS au territoire n'est pas le même que celui des col-
lectivités : leur territoire d'action ne correspond pas nécessairement 
au périmètre administratif des collectivités partenaires. Le champs 
d'action peut déborder le champs de compétence de la collectivité.

TÉMOIGNAGES
Les témoignage suivants sont issus de la rencontre organisée par l’ADRETS, l’UDESS 05 et Savoie Vivante. le 17 
décembre 2013. Cette rencontre s’est déroulée sur deux territoires reliés en visio-conférence, à Saint-Bonnet-en-
Champsaur (Hautes-Alpes) et à Chindrieux (Savoie). Une trentaine de personnes ont participé à cette journée.

1.	 Comment associer l’ESS aux projets du terri-
toire ? Comment l’ESS peut-elle associer le terri-
toire à ses actions ?

2.	Quel mode de partenariat adopter ? Quelles 
adaptations sont nécessaires pour les collectivi-
tés ?

3.	Comment sécuriser l’ESS pour garantir son 
autonomie et sa capacité d’initiative ?

4.	Quel est le rôle de chaque acteur dans la gou-
vernance de l’ESS : bénévoles, salariés, élus, béné-
ficiaires, financeurs, habitants... ?
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Une relations de partenaire  
et non de prestataire

La logique de subvention et d’appel d’offre domine actuellement : la 
structure ESS obtient un financement en échange d’une action qu’elle 

mène. Le dialogue est alors accaparé par les exécutifs de chaque entité
 

La logique des appels d’offre est rassurante pour la structure, qui est 
sûre d’être financée ; mais elle conduit aussi à nier sa capacité d’initia-
tive en la positionnant comme un simple prestataire de la collectivité. 

S’agissant des subventions, c’est la collectivité qui se trouve dans une 
situation inconfortable : elle finance des actions sur lesquelles elle n’a 

que peu de visibilité. 
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Il nous manque des retours sur 
nos demandes de la part du 

conseil communautaire ou du 
conseil municipal. 

Comment combiner des 
réponses à des appels 

d’offre et des demandes de 
subvention pour conserver 

son autonomie 

La subvention permet 
de rester libre dans le 

fonctionnement

Le dialogue entre élus 
et habitants favorise 

l’innovation. 

Malgré la CPO, 
l’investissement est 
encore à améliorer.

du Mandatement 
plutôt que du marché public

Des études statistiques montrent que la part des aides 
directes de l’État tend à diminuer au profit du cadre plus 

réglementé de la commande publique : entre 2005 et 2011, 
les marchés publics, qui ne représentaient qu’un sixième du 
financement total des associations, sont parvenus au même 
niveau que les subventions dans les postes de financement 

des associations (respectivement 24% et  25%).

Cette mutation du mode de financement de l’économie 
sociale et solidaire vise généralement à garantir la validité 

juridique de l’aide versée par les collectivités. Qu’elle en soit 
la cause ou le symptôme, cette contrainte formelle a des 

conséquences réelles sur la qualité du partenariat entre la 
puissance publique et les structures de l’ESS. In fine, elle 

peut conduire à une remise en cause des objectifs initiale-
ment poursuivis par ces dernières. 

Il convient alors de reconnaître le rôle particulier des acti-
vités d’utilité sociale, à coté des missions d’intérêt général, 

comme générateur de solidarités locales et d’innovation 
sociale, notamment grâce aux nouvelles dispositions 

comme la CPO ou la définition de la subvention dans la loi 
sur l’ESS.... 

La MJC-Centre Social du 
Briançonnais

a conclu une CPO avec la 
Communauté de communes. 

Elle a du compléter ce dis-
positif par des convention 

bilatérales avec chacune des 
communes-membres pour 
certaines de ses activités, 
qui n’entraient pas dans le 

champs de compétences de 
l’EPCI.

La CPO donne un appui juri-
dique aux relations.

Nous déplorons une 
utilisation insuffisante 
des clauses d’insertion 

et des clauses en faveur 
de l’ESS dans les mar-

chés publics

Nous avons remarqué qu’il manque une formation juri-
dique sur le conventionnement pour les élus.

www.mjc-brianconnais.fr
www.mjc-brianconnais.fr
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L’autonomie de l’ESS

Pour pallier le risque de dépendance vis à vis des collectivités, 
les structures de l'ESS peuvent adopter plusieurs stratégies leur 
permettant de gagner en légitimité face aux collectivités locales :

* la triangulation, en diversifiant les sources de financement : 
c'est par exemple le cas des associations qui conventionnent 
avec la CAF pour les contrats enfance-jeunesse. De cette ma-

nière, elles acquièrent une qualité d’expertise et peuvent mieux 
faire entendre leur point de vue au niveau local. 

* L'ESS peut aussi diversifier son action en intervenant sur 
d'autres territoires, ou à une autre échelle.

Cette stratégie a cependant pour conséquence d'augmenter les 
tâches de gestion, ce qui peut nuire à l'efficacité de la structure 

et « diluer » son action.

Dépendance des associations vis-à-vis du 
politique. Nous sommes tributaires des sub-

ventions locales pour obtenir des subventions 
d’ailleurs, et de la santé financière des collec-
tivités. En même temps la diversité des finan-

cements permet l’indépendance par rapport 
aux collectivités. Mais la multiplication des 

financeurs augmente le temps administratif.

Comment garantir 
que le projet asso-
ciatif ne deviendra 

pas le projet des 
élus ?

Disposer d’espaces de dialogue pourrait ainsi faciliter les échanges entre les structures de l’ESS et les collectivités. 
Outre ces espaces, il existe des outils techniques de contractualisation, conçus pour associer l’ensemble des acteurs 
au projet et non plus les cloisonner (cf. chapitre «boîte à outils»).

Finalement les élus ne sont perçus ni  responsables des 
échecs, ni associés aux succès... Les responsabilités ne sont 

pas assez partagées.

Nous proposons un comité d’élaboration, 
deux fois par ans, qui rassemble les élus et 

la société civile.

LA PLACE DE LA CONFIANCE

Pour être pérenne, le partenariat ESS-collectivité doit 
être suffisamment solide pour que chacun puisse s'ap-

puyer sur l'autre : ce qui passe par une étroite collabora-
tion entre instances officielles (CA, groupes de travail..), 

mais aussi par des relations interpersonnelles. 
De telles connexions peuvent mettre du temps à s'éta-
blir :  pour que la collectivité fasse confiance à l'ESS, il 

faut que celle-ci réalise des actions convaincantes, mais 
pour pouvoir réaliser ces actions, il lui faut des moyens, 

et la collectivité ne financera l'ESS que si elle peut lui 
faire confiance.... À l'origine du partenariat, il y a donc 

une certaine « prise de risque ».

Nous organisons des Conseils d’admi-
nistration avec des élus et des représen-

tants de la société civile. Mais cela est 
parfois difficile pour les  élus de concilier 

le fait d’être à la fois membre du CA et 
donneur d’ordre. 

L’aspect financier dépasse l’aspect 
du projet, le morcellement des 

financements ne facilite pas l’ap-
plication des résolutions

Le caractère non lucratif 
de l’ESS favorise une 
relation de confiance 
avec les collectivités 

territoriales.

Si la structure dispose d’une subvention 
générale représentant 20% de notre 

budget, c’est une marque de confiance.

La ténacité est importante : il 
nous a fallu dix ans pour pour 

aboutir à une CPO.

Deux fois par an, nous invitons les trois 
élus de la communauté de communes et 

les trois élus du Conseil Général à assister 
à notre conseil d’administration, et bien 
sûr l’assmblée générale. Nous sommes 

attentif à leur remarque mais ils n’ont pas 
de voix délibérative.

Il faut du temps et de la persé-
vérance pour conventionner.
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MULTI PARTENAIRES

Sortir d’un partenariat binaire (dualité financeur-financé) 
permet de privilégier un partenariat multilatéral : 

* via des instances de discussion opérationnelles sur les 
axes de travail à privilégier (type conseil de développement). 

Attention cependant à des instances de dialogue dont les 
thématiques trop larges peuvent rendre impossible le pas-

sage à l’action... Elles deviennent alors inutiles.

*via des espaces de discussion thématiques pour que les 
différents acteurs puissent coordonner leurs actions.

Mais attention au risque de sclérose en cas d’ultra spécia-
lisation des instances de dialogue (tendance à créer autant 

d’instances que de problèmes).

Nous participons au CLSPD : Conseil 
Local de Sécurité et de prévention de 

la délinquance. 

le statut associatif permet d’élargir le 
partenariat à des acteurs d’horizons 

très divers.

La diversité des financements 
permet l’indépendance par 

rapport aux collectivités.

L’IMPORTANCE D’UNE GOUVERNANCE PARTAGÉE

*	 La puissance publique locale : la collectivité gère en 
direct l'ensemble des services, garantissant leur qualité, 
au dépens du tissu associatif.
*	 La coopération public-public : la collectivité  s'associe 
avec un partenaire national (CAF, ARS...) pour mettre 
en œuvre ses services. Les associations sont réduites à 
un rôle de gestionnaire de services, et deviennent des 
opérateurs économiques à la recherche d'activités rému-
nératrices.
*	 L'intelligence collective : les politiques sont co-
construites selon une logique d'initiative conjointe. On 
observe l'émergence d'une pluralité d'acteur assurant la 
complémentarité de l'offre de services, mais aussi une 

augmentation des coûts des services.
*	 Le marché territorial : le cadre normatif est minimal, la 
collectivité fonctionne selon une logique d'externalisation 
des services (commande publique) qui laisse une place 
dominante au secteur marchand. Les associations sont 
contraintes de se reconvertir.
*	 La ruralité solidaire : dans un contexte de marché 
désorganisé et de désengagement de la collectivité, des 
solutions collectives alternatives émergent. Les services 
sont rendus « à prix coûtant », mais il sont inégalement 
répartis sur le territoire. Les associations apparaissent 
comme des innovateurs. 

Dans un travail mené avec le Réseau Rural Français sur l'évolution des collectivités et ses impacts sur l'offre de ser-
vices, Famille rurale identifie cinq modèles de partenariats qui peuvent émerger en fonction de l'implication de chaque 
acteur  et de la place laissée à la collaboration : 

Ainsi, en associant de multiples partenaires, les projets de territoire peuvent mieux se développer. Il est donc impor-
tant de pouvoir extraire les projets d’une dualité exclusive entre la structure de l’ESS et la(es) collectivité(s).
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VERS UNE GOUVERNANCE ÉLARGIE 

Quelle est la place, dans le projet, de chacun des acteurs ? Élus, techniciens des collectivités, administrateurs des as-
sociations, permanents salariés, bénéficiaires usagers ou citoyens ? 
La gouvernance du projet, si elle n’est pas partagée, peut être un frein de développement. Un projet de territoire se 
développe généralement dans de bonnes conditions si l’ensemble des acteurs du territoire le partagent, c’est-à-dire 
s’ils y sont associés. 
Par ailleurs, si la gouvernance ne se partage qu’entre la structure de l’ESS et les collectivités, des limites apparaîssent 
également. C’est en dépassant ce partenariat binaire (ESS et collectivités) que le projet peut prendre sens sur le terri-
toire. 

ELUS

Quelle place active est réservée 
aux élus dans le projet ? Sont-ils de 
simples partenaires financiers, ou 
sont-ils véritablement 
associés au projet dans 
sa conception ?

Dans le cadre la mise en œuvre de la réforme des rythmes 
scolaires, l’association cantonale d’animation de Saint Jean 
de Maurienne a participé à l’implication étroite des élus à 
la démarche : grâce à une meilleure 
compréhension de  la loi, ils sont 
passés d’une démarche de simple 
exécutant de la réforme à une logique de 
« maître d’ouvrage », qui définit des
objectifs et du programme d’action.

adminis-
trateurs

Quelle place peuvent occuper les ad-
ministrateurs d’une association ?
Comment s’assurer une légitimité 
auprès des salariés qui, eux, ont été 
recrutés ? Comment apporter une 
expertise auprès de 
professionnels 
permanents ?

La présidente de l’association can-
tonale d’animation de Saint Jean de 
Maurienne est très impliquée dans le 
projet associatif, et associe le conseil 
d’administration à la prise de décision.

« Des formations sont organisées 
pour les bénévoles. Il y a un membre 
référent pour accompagner l’équipe 
sur chaque projet : la présence d’un 
duo adhérent/salarié.» (ACSSQ)

La présidente de l’association can-
tonale d’animation de Saint Jean de 
Maurienne est une personne « mul-
ti-casquette » (également directrice 
d’école), qui permet de mettre en lien 
différents acteurs pour la question de 
la réforme des rythmes scolaires 
(relation avec les 
enseignants, 
l’inspecteur de
l’enseignement 
national, avec les élus 
de la commune).

salariés

Quelle place réserver aux salariés 
d’une association ? Embauchés en 
tant que techniciens, ils connaissent 
le terrain et maîtrisent le projet sous 
son angle « pragmatique ». Mais ils 
ne sont pas pour autant les décideurs 
du projet. Savoir partager un projet 
nécessite aussi d’écouter les salariés 
des associations, certes non décideurs 
mais partie prenante du projet, au 
même titre que tous les autres acteurs.

« Nous organisons des rencontres 
régulières entre salariés et conseil 
d’administration. Au sein du CA siège 
le délégué du personnel, sans disposer 
toutefois d’un droit de véto.» (ACSSQ) 

« Il y a un membre référent pour 
accompagner l’équipe sur chaque 
projet : la présence d’un duo adhérent/
salarié.» (ACSSQ)

À Saint Jean de Maurienne, l’ani-
mation du dialogue sur les rythmes 
scolaires a été mené en binôme par la 
directrice et l’animatrice famille.  
Le travail de fond de l’animatrice fa-
mille sur d’autres questions a permis 
une reconnaissance de la légitimité de 
l’association sur ce thème.

Dans le Queyras, les salariés de 
l’ACSSQ sont pour l’ensemble habi-
tants du territoire : « c’est comme si 
on portait un t-shirt ACSSQ et on se 
fait interpeller même le weekend ».

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils
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bénéfi-
ciaires, 

usagers

Q uelle place active est réservée aux 
usagers de la structure de l’ESS ? 
Peuvent-ils apporter un regard, un 
commentaire, une expertise en tant 
que bénéficiaires de l’activité de 
l’association ? Ou doivent-ils agir en 
consommateur sans commentaire ?

Les usagers de l’association canton-
nale d’animation de Saint Jean de 
Maurienne sont consultés pour la défi-
nition du contrat cantonal d’animation.  
Le programme d’animation annuel 
est co-produit par l’équipe salariée et 
les usagers. Enfin, les usagers sont 
représentés dans une commission sur 
la famille.

Siège au conseil d’administration de la 
SCIC des Déboulonnés : les collectivi-
tés associées, les salariés, les usagers, 
les bénévoles.

Un Centre Social, comme la MJC du 
Briançonnais ou Planète Champsaur, 
cherche à multiplier les initiatives 
locales de coopérations inter-acteurs 
(associations, entreprises, collectivi-
tés), et entre autres de mobiliser les 
habitants.

À Saint Jean de Maurienne, dans le 
cadre de la réforme des rythmes 
scolaires, les parents d’élèves 
n’ont pas été sollicités 
seulement dans un 
deuxième temps : il 
s’agissait d’abord de 
faciliter le dialogue entre 
les élus et les écoles.

citoyens

Comment associer les citoyens au 
projet de la structure de l’ESS ? En 
tant qu’habitant, ils sont donc acteur 
du territoire où s’anime le projet. Pas 
besoin d’être expert en la matière, 
ce sont des personnes qui ont une 
opinion sur leur environnement, et sur 
les améliorations 
éventuelles à apporter, 
mais ne sont pas 
porteurs de 
considérations 
techniques.

Le Conseil Local de Développe-
ment assure la présence de la société 
au sein des Pays. Ouverts à tous les 
habitants du territoire, il offre une 
fenêtre d’expression pour ceux qui 
veulent s’investir sur leur «pays». 

À Saint Jean de Maurienne, on regrette 
qu’ilreprésente d’avantage un « conseil 
des sages », d’où sont absents les 
« vrais actifs ».

Dans le Queyras, l’Association cultu-
relle sociale et sportive (ACSSQ) est 
clairement identifiée par les habitants 
comme levier pour la concrétisation 
des projets. Elle peut, effective-
ment, mettre à leur disposition de 
la ressource technique et financière 
pour les projets des habitants. Elle 
œuvre à l’émergence des initiatives, 
et parfois anticipe même les besoins 
des habitants.

Le Conseil de Développement
est une instance où peut 
s’exprimer la sensibilité de la 
société civile.

AUTRES 
PARTE-
NAIRES

Les partenaires peuvent être d’autres 
associations du territoire, d’autres 
structures de l’ESS, ou des partenaires 
financiers.

L’association cantonale d’anima-
tion fonctionnant selon une logique 
contractuelle avec ses partenaires 
financiers, ces derniers n’interviennent 
que lors de la définition des projets.
Les autres partenaires (essentielle-
ment des associations) sont invités 
aux comités techniques sur certains 
projets, en fonction de leur compé-
tence.

Dix associations sont adhérentes à 
l’ACSSQ et participent à sa gouver-
nance.

Inclus dans le « troisième cercle » de 
la concertation : les autres partenaires 
sont assimilés à des prestataires.
Le temps du territoire n’est pas 
toujours celui des partenaires : il peut 
être difficile d’intégrer une associa-
tion de chefs d’entreprise, qui ont 
des préoccupations à court terme et 
disposent de leur propre instance de 
discussion (Bugey).

Le travail se complète par des colla-
borations avec d’autres structures du 
territoire.
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CONCLUSION
Alors que les espaces de discussion peuvent faire défaut, il peut donc être intéressant de se demander comment 
chaque acteur d’un territoire peut être associé à un autre, formant une globalité. Il apparaît alors nécessaire de prévoir 
des lieux de débats. Les moments et les lieux peuvent en effet manquer.
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Des préconisations partenariats collectivités / ESS

@

Outils
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La subvention

1. Un cadre juridique complexe
La possibilité pour une association de recevoir du financement public est consacrée par la loi de 1901 elle-même dans son article 
6, puis par l’article 59 de la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire.
« Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, […] posséder et administrer […] des subven-
tions de l’Etat » (loi 1901).
Les associations déclarées peuvent ainsi recevoir des subventions de l’État, des départements, ainsi que des régions, des com-
munes et des établissements publics. 
La subvention (ou concours financier) constitue, pour celui qui en bénéficie, un avantage qui peut être conventionnel ou non. Mais 
dans le cas où cet avantage se développe dans le cadre d’une activité économique, il peut être considéré comme discriminatoire 
s’il établit une concurrence économique à l’avantage des structures bénéficiaires. Au sens du droit de la concurrence, un avantage 
du type concours financier (subvention) est distinct de la notion d’avantage économique ou commercial direct ou indirect. 
La subvention est généralement définie comme une aide forfaitaire accordée par une personne publique à un projet d’intérêt gé-
néral de façon unilatérale et sans contrepartie directe ou équivalente, qui releveraient d’une commande publique.

2. « Initiative du projet » et « intérêt général »
La subvention apparaît comme un soutien financier à caractère facultatif, précaire et conditionnel à un projet dont l’initiative vient 
de l’organisme tiers.

La subvention doit être sollicitée. C’est surtout le critère de l’initiative du projet qui est déterminant. Les jurisprudences françaises 
et communautaires convergent sur différents éléments d’appréciation.
En outre, « l’opération par laquelle une collectivité territoriale accorde une subvention à une personne morale de droit privé dont 
l’action répond aux objectifs d’intérêt général recherchés par la collectivité et qui ne donne lieu à aucune prestation de service 
réalisé au profit de la collectivité, ne saurait être assimilée à un contrat passé en vue de la réalisation de travaux, fournitures ou 
services au sens de l’article premier du Code des marchés publics ».

La subvention doit aussi :
- être accordée pour des motifs d’intérêt général,

La législation française a développé, au fur et à mesure des grands projets annoncés, comme la transition énergétique, 
des outils de contractualisation permettant d’associer des mondes jusqu’alors éloignés : des habitants à des collecti-
vités, des associations à des partenaires de l’économie sociale et solidaire, etc. Des outils novateurs mais aussi tradi-
tionnels, mais peu usités, sont présentés dans ce chapitre. N’hésitez pas à consulter également les annexes pour aller 
plus loin dans votre travail. 

Extrait du Guide de l’Economie Sociale et Solidaire, à l’usage des maires, des élus locaux et de leurs services, L’économie sociale et solidaire au service du dévelop-
pement des territoires, par le Collège Coopératif Provence Alpes Méditerranée, novembre 2011.



17/28

- et concourir à la mise en oeuvre d’une politique d’intérêt général,
- et entrer dans le champ de compétence de la collectivité qui accorde la subvention.

Caractéristiques réglementaires de la subvention :
Les versements sur procédure d’instruction sont attribués par une autorité publique à des bénéficiaires publics ou privés pour 
financer des actions ou des projets déterminés. Ils répondent à des conditions (critères d’intervention) fixées préalablement par 
l’autorité administrative. Il n’y a pas de contrepartie directe, ni de relation d’équivalence entre les sommes versées et le service 
rendu à la personne publique.

3 . Quatre types de subventions
La subvention publique désigne spécifiquement les contributions financières versées sous forme monétaire à une association ou 
tout autre organisme bénéficiaire. 

•	Les subventions pour des projets d’investissement.

•	Les subventions attribuées pour une action spécifique correspondant à un objet précis. La plupart des collectivités 
privilégient aujourd’hui ce mode de financement favorable à la signature de convention, notamment pluriannuelle (ex. : le 
Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur).

•	Les subventions allouées pour fonctionnement général visent à financer l’activité générale de l’organisme subventionné. 
Ce type de financement est aujourd’hui plus marginal mais persiste encore notamment au sein de communes et de dépar-
tements (ex. : Conseil Général des Bouches-du-Rhône).

•	Les subventions prennent aussi la forme de concours et avantages en nature (mise à disposition de moyens : locaux, 
biens divers, prêt à taux gratuit, garantie d’emprunt).

Les collectivités (communes de 3 500 habitants et plus) ont pour leur part l’obligation d’établir une liste des concours attribués 
par la commune aux associations sous forme de prestations en nature et de subventions.

4. Subvention et conventionnement 
La subvention de fonctionnement peut également faire l’objet d’une convention spécifique :
-du fait de l’activité subventionnée,
-en raison de l’importance de l’aide versée,
-ou dans un souci de sécurité juridique (prévenir tout risque de gestion de fait).
La tendance à la contractualisation de la subvention est un phénomène déjà décrit comme en plein essor en 1998, en réponse au 
souci de formaliser les engagements réciproques et de contrôler l’utilisation des fonds publics.

5. Durée de la convention d’objectifs 
Le conventionnement en rapport avec l’octroi d’une subvention prend généralement le nom de convention d’objectifs ou conven-
tion de partenariat. Elles sont établies sur une ou sur plusieurs années, dans ce dernier cas elles sont plus
généralement triennales. 
En effet, les circulaires du 1er décembre 2000 « relatives aux conventions pluriannuelles d’objectifs entre l’État et les associa-
tions » et du 24 décembre 2002 « relative aux subventions de l’État aux associations  précisent que « les conventions peuvent 
être pluriannuelles, dès lors que l’aide de l’État à une association consiste à soutenir son action dans la durée ».

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils
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La Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO)

Depuis janvier 2010, un nouveau cadre juridique régle-
mente les subventions des pouvoirs publics aux associa-
tions. Il s’agit du nouveau modèle de convention plurian-
nuelle d’objectifs (CPO) contenu dans la circulaire Fillon 
du 18 janvier 2010. En reconnaissant la capacité des as-
sociations à contribuer à la construction de l’intérêt géné-
ral et en réaffirmant la légalité de la subvention, il favorise 
l’établissement de relations contractuelles partenariales 
équilibrées entre associations et pouvoirs publics et de-
vrait répondre aux inquiétudes du mouvement associatif 
en la matière. 

La nouvelle CPO s’applique à toutes les subventions desti-
nées à financer des activités économiques d’associations 
d’un montant supérieur à 200 000 euros sur trois ans, 
mais inférieur à 30 millions d’euros par an.

Respect de l’initiative : le projet d’action subventionné doit 
relever de l’initiative privée associative. Le préambule doit 
justifier que l’association a eu l’impulsion du projet, qu’elle 
en assure la conception et la définition. Cela recouvre deux 
cas de figure :

•	 le projet émane de l’association et ne donne pas lieu 
à une contrepartie directe. Il ne répond pas à un besoin 
préalable identifié par la collectivité.
•	 le projet de l’association s’inscrit dans le cadre d’un « 
appel à projets » lancé par une collectivité publique. 

Par un acte officiel de mandatement, la collectivité pu-
blique reconnaît que l’activité, dont l’association est à l’ini-
tiative, constitue un service d’intérêt économique général 
(SIEG) et lui fait obligation de mettre en œuvre cette acti-
vité en raison du financement public alloué. Dans le pré-
ambule, il doit être explicité clairement : 

•	 que les activités de l’association s’inscrivent dans 
une politique publique relevant de la compétence de 
la collectivité publique sollicitée, et que cette activité 
présente un intérêt général par opposition à la seule 
défense d’intérêts particuliers.
•	 Qu’en contre partie du financement, l’association sa-

tisfait à des obligations de service public. Pour cela, 
elle doit s’engager explicitement à respecter :

*	 l’accessibilité de ses services, qui doivent être 
ouverts à tous sans discrimination et non réser-
vés à ses seuls membres,
*	 la continuité du service,
*	 la réponse aux besoins des utilisateurs,
*	 des exigences de qualité,
*	 une évaluation des résultats au regard des ob-
jectifs fixés,
*	 l’accessibilité tarifaire pour les utilisateurs.

Les conventions pluriannuelles, d’une durée maximum de 
4 ans, sont privilégiées, les conventions annuelles devant 
être l’exception.

Le montant de la subvention doit seulement compenser 
les coûts supportés par l’association pour l’exécution d’un 
SIEG, en tenant compte des recettes qu’il génère et d’un 
bénéfice raisonnable. Le montant des aides doit être cal-
culé selon des paramètres objectifs avant leur versement. 
Il ne doit pas entraîner de « surcompensation ». La com-
pensation ne doit pas excéder les charges de l’activité, 
hormis un bénéfice «raisonnable ».
Le bénéfice raisonnable doit être justifié en fonction des 
besoins liés à l’activité de l’association (c’est-à-dire ren-
forcer ses fonds propres pour faire face aux décalages de 
paiement, et permettre un développement dans de bonnes 
conditions).
La circulaire indique un bénéfice plafonné à 10% du mon-
tant de la compensation, le surplus devant être remboursé 
à la collectivité publique.

Les modalités de versement sont connues : une somme li-
mitée à 50 % du montant prévisionnel annuel de la contri-
bution est versée pour la première année, lors de la notifi 
cation de la convention. Le solde est versé en année N+1 
après que l’association a produit les justifi catifs (compte 
rendu financier, rapport d’activité, etc.) et que l’adminis-
tration a procédé à diverses vérifications.

Pour résumer, les atouts de la convention pluriannuelle d’objectifs
C’est bien évidemment la convention pluriannuelle d’objectif (CPO) qui est la forme de relation qui retient le plus l’intérêt des 
associations. La convention pluriannuelle d’objectif constitue le meilleur outil juridique pour établir le partenariat Collectivité / 
association dans la durée et pour favoriser la co-conception de projet concourant à l’intérêt général et de rapports plus égalitaires.

•	 Elle représente une relation durable, qui peut désormais être conclue pour quatre ans depuis la circulaire du 16 janvier 
2007 (relative aux subventions de l’Etat aux associations et conventions pluriannuelles d’objectifs).
•	 Elle est le plus souvent accompagnée de la signature de conventions annuelles d’objectifs définissant  le programme d’ac-
tions que l’association s’engage à mettre en œuvre chaque année, l’enveloppe financière qui lui sera attribuée par l’autorité 
publique pour mener à bien ses actions, sur une année, et les conditions d’utilisation de la subvention.
•	 Elle vise à limiter les caractères discrétionnaire, unilatéral et précaire de la subvention.
•	 Elle constitue un outil qui doit favoriser le partenariat à tous les niveaux de l’action publique.

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

Extrait de «Mode d’emploi de la Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO)», CPCA, mars 2011. 
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La Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC)

La mutation des besoins en matière de cohésion sociale, 
d’environnement et de revitalisation des territoires, 
conjuguée à une multiplication des partenariats publics/
privés favorisent l’émergence d’initiatives socio-éco-
nomiques innovantes. La Société Coopérative d’Intérêt 
Collectif (SCIC) représente une alternative possible aux 
statuts existants (Sarl, SA, association, société d’écono-
mie mixte…) mieux adaptée à ces initiatives nouvelles.
La SCIC se distingue par sa mission d’utilité sociale, sa 
forme coopérative, son multi-sociétariat ouvert aux 
collectivités publiques ou encore par le non enrichisse-
ment de ses sociétaires. Certaines SCIC intègrent aussi un 
objectif d’insertion par l’activité économique ou ciblent 
plus particulièrement des publics fragilisés.
La rémunération des parts du capital est étroitement pla-
fonnée. De plus, 57,5 % au moins des excédents annuels 
doivent être affectés à des réserves impartageables, afin 
de renforcer l’autonomie et la pérennité de l’entreprise.

Le modèle de la SCIC correspond à une relation intégrée 
entre la structure de l’ESS et la collectivité. Des élus font 
partie intégrante de la structure, et participent à la défini-
tion de ses actions.
Le choix de la forme de société coopérative d’intérêt col-
lectif marque l’adhésion aux valeurs coopératives fonda-
mentales constitutives de son identité : la prééminence 
de la personne humaine, de la démocratie, de la solidarité 
; un multi-sociétariat ayant pour finalité l’intérêt collectif 
au-delà des intérêts individuels, qui ne sont pas négligés 
pour autant dans une coopérative ; la responsabilité dans 
un projet partagé et actif au sein des réseaux coopératifs ; 
la gouvernance et la gestion démocratiques ; la pérennité 

de l’entreprise grâce aux réserves impartageables per-
mettant son indépendance et sa transmission solidaire 
entre générations de coopérateurs ; l’engagement au 
service d’une communauté et d’un territoire. 

Le choix de la SCIC peut être motivé également par l’envie 
de concevoir des nouveaux modes de gestion du patri-
moine au sein du modèle coopératif d’intérêt collectif de 
la SCIC qui rend possible le multi-sociétariat, notamment 
entre partenaires de droit public (collectivités territo-
riales, sociétés d’économie mixte, PNR…) et partenaires 
de droit privé (associations, entreprises, personnes phy-
siques, etc.).

Dans les agglomérations de Strasbourg, Lille ou Bor-
deaux, les services d’auto-partage se sont organisés 
en société coopérative d’intérêt collectif (SCIC). Cela a 
permis aux collectivités locales de participer à hauteur de 
20% dans le capital de la structure et de la subventionner. 
Cette participation donne d’emblée une visibilité et une 
reconnaissance locale au projet.

Vous trouverez plus d’informations auprès d’organismes 
comme les Unions Régionales des Sociétés Coopératives, 
ou sur le site internet dédié aux SCIC par la Confédération 
Générale des Scop.
 

comprendre l’histoire / identifier les impasses / innover / quels partenariats ? / outils

Extrait du «Guide de l’Economie Sociale et Solidaire, à l’usage des maires, des élus locaux et de leurs services, L’économie sociale et solidaire au service du déve-
loppement des territoires », par le Collège Coopératif Provence Alpes Méditerranée, novembre 2011.

http://www.les-scic.coop/sites/fr/les-scic/
http://www.les-scic.coop/sites/fr/les-scic/
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Des préconisations partenariats collectivités / ESS

Les PARTENAIRES

Les partenaires /

Depuis 1999, le travail de l'ADRETS avec ses partenaires met en évidence l'importance des 
Relais Services Publics / Points d'accueil (ex-EREF),  un réseau de territoires (Pays, CDDRA, 
Communauté de Communes) qui travaillent sur la question des services, et un réseau de 
partenaires associatifs sur les questions de participation citoyenne, d'Économie Sociale et 
Solidaire et des Technologies de l'Information et de la Communication (TIC).

Par ailleurs, elle participe au développement des projets subventionnés sur des questions qui l’interpellent, en lien 
avec le réseau des partenaires sus-mentionnés.

Enfin elle apporte des appuis aux territoires, à la fois sur des questions de méthodologie de diagnostics participatifs, 
que d'animation, de schéma de services, par le biais de prestations qui permettent un auto-financement. L’ADRETS 
confronte ainsi régulièrement les méthodes et les réflexions au terrain.

Association pour le développement et la mise en réseau des territoires
7 Rue Bayard, 05000 Gap
04 92 51 07 19
www.adrets-asso.fr 
adrets@adrets-asso

adrets

PROPOSER

OBSERVER / CAPITALISER

ANALYSER

EXPÉRIMENTER

RESTITUER / INFORMER / APPUYER

Politiques publiques

Atlas des territoires et 
des points d’accueils

Organisation de rencontres, 
animations du réseau

Production d’actes, de guides 
méthodologiques

TIC, schéma participatif, ESS

http://www.adrets-asso.fr%20
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UDESS 05

Les partenaires /

La vocation de Savoie Vivante, Centre Permanent d’Ini-
tiatives pour l’Environnement de Savoie, est d’encoura-
ger et de soutenir les initiatives de développement des 
territoires ruraux de Savoie. Cette démarche s’appuie sur 
deux composantes majeures de la richesse des terri-
toires : les ressources environnementales et patrimo-
niales, d’une part, les ressources humaines, d’autre part.

Depuis la création de l’association en 1978, le contexte a 
fortement évolué. Désormais loin des inquiétudes liées 
au recul économique et démographique de l’époque, 
les territoires savoyards se sont aujourd’hui fortement 
dynamisés tant sur le plan de l’économie que de celui des 
services à la population. Ils sont néanmoins confrontés à 
de nouveaux enjeux : la prise en compte des principes de 
développement durable, le renforcement de la cohésion 
sociale, la mise en œuvre d’un dialogue territorial renfor-
cé associant l’ensemble des acteurs locaux...

L’association rassemble associations intercommunales 
d’animation, communautés de communes, syndicats 
mixtes de pays et de parcs naturels régionaux, structures 
départementales, et le conseil général de la Savoie.

Aujourd’hui, en Savoir, une vingtaine d’associations ac-
compagnent la dynmaique des communautés de com-

munes. Les principes 
d’intervention :
- Accompagner les 
structures locales dans leurs projets
- Susciter des initiatives nouvelles
- Assurer une veille et éclairer les acteurs locaux sur les 
enjeux sociaux et environnementaux

Les domaines d’intervention du CPIE Savoie Vivante :
- Soutien à la vie associative
- Accompagnement des politiques sociales locales
- Education à l’Environnement et au Développement 
Durable
- Accompagnement des projets de Développement Du-
rable des collectivités et des associations
- Dialogue territorial et médiation

Association Savoie Vivante
Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement
63, rue Dacquin
73 000 CHAMBÉRY
info@savoievivante-cpie.org
www.savoievivante-cpie.org
04 79 85 39 32

SAVOIE VIVANTE

L'Udess 05 rassemble des associations, des mutuelles 
et des coopératives de toutes tailles, issues de divers 
secteurs d'activités : la santé, le social, le médico-social, le 
tourisme, le sport, les loisirs, l'insertion par l'activité éco-
nomique, le bâtiment, la formation, l'éducation, la banque, 
l'assurance.

Toutes ces entreprises se reconnaissent dans la Charte de 
l'économie sociale du 10 mai 1995 qui les définit ainsi : 
« Ce sont des entreprises, qui vivent dans l'économie 
de marché. Mais ce sont des entreprises différentes, car 
nées d'une volonté de solidarité au service de l'homme, 
elles privilégient le service rendu par rapport au profit 
dégagé et intègrent dans la vie économique la dimension 
sociale ».

Avec l'Udess 05, les responsables associatifs, mutualistes 
et coopératifs veulent :

•	affirmer la présence de l'économie sociale et solidaire 
dans les Hautes-Alpes en assurant une mission géné-
rale de représentation,
•	faire reconnaître l'ESS dans sa dimension d'acteur 

économique, territo-
rial et social, dans la 
grande diversité de 
ses entreprises et de 
ses modalités d'organisation,
•	créer des synergies entre les acteurs de l'économie 
sociale et solidaire,
•	être force de proposition et interlocuteur auprès des 
services de l'État et des collectivités locales,
•	dialoguer avec toutes les forces économiques, so-
ciales et politiques du département,
•	améliorer la visibilité des entreprises de l'ESS dans 
leur spécificité, celle d'agir au nom de l'intérêt général.

Union départementale de l’économie sociale et solidaire 
des Hautes-Alpes
8 Avenue Lesdiguières
05 000 GAP 
04 92 54 95 27 / 06 95 30 64 85  
udess05@udess05.org
www.udess05.org

http://www.savoievivantecpie.org
http://www.udess05.org
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Sitographie
RTES : le Réseau des Collectivités Territoriales pour une Économie Solidaire 
rassemblent une centaine de collectivités qui s’engagent pour le développe-
ment de l’ESS autour d’une charte commune : www.rtes.fr
Réseau européen des villes et régions de l’économie sociale (ReVES)
Chambres régionales de l’économie sociale et solidaire : 
www.cress-rhone-alpes.org ; www.cresspaca.org 
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subvention. Lire le document...

FREMEAUX, P L’évaluation de l’apport de l’économie sociale et solidaire, 2013
Réalisé à la demande du gouvernement dans le cadre du projet de loi sur l’ESS, 
ce rapport revient sur les spécificités de l’économie sociale et solidaire par 
rapport aux acteurs économiques « classiques ». Il s’interroge sur les méthodes 
d’évaluation de l’utilité sociale de l’ESS. Lire le document...

PETRELLA, F ; RICHEZ-BATTESTI, N  les logiques d’interaction entre associa-
tion et institutions publiques dans la gouvernance locale, 2012
Analyse des conséquences sur les interactions entre association et institutions 
publiques des transformations politiques économiques et sociales, dans le do-
maine du care. L’article revient sur l’évolution de ces interactions en termes de 
gouvernance locale, et détaille quatre logiques : l’intégration, la normalisation, 
la médiation et l’innovation sociale. Lire le document...

ROSSI, E (Familles Rurales), Scénarios d’organisation et de développement des 
services à la population – typologie et premières pistes de réflexion, 2013
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ou renouveau de la solidarité, 2012
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en Conseil Général, plaide pour un renouveau de l’action sociale face à la 
contrainte financière des institutions publiques : il s’agit de promouvoir la so-
lidarité locale en laissant une plus grande marge de manœuvre aux territoires, 
en refondant l’organisation de l’administration et en soutenant le développe-
ment de l’économie sociale et solidaire

Collège coopératif Provence Alpes Méditérannée, L’ESS au 
service du développement des territoires ; Guide à l’usage des maires, des élus 
locaux et de leurs services 2011.
Après être revenu sur les fondamentaux de l’ESS et la nécessité d’associer ce 
secteur au développement local, ce document de bonne taille fait une relecture 
des dispositifs juridiques susceptible d’appuyer un partenariat ESS Collecti-
vités. De nombreux exemples de partenariat expérimentés en Provence sont 
également décris.r 

Demoustier, D., Richez-Battesti, N., Les organisations de l’économie so-
ciale et solidaire : gouvernance, régulation et territoire, Géographie, économie, 
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Les ANNEXES
Annexes /

ADRETS  Décembre 2013 

 
Les petits déboulonnés – Crèche en SCIC  

La Roche du Gourdon (07) 

 

 

Contexte  
La communauté de communes de la Roche du 
Gourdon (4 communes, environ 700 habitants) est 
située en milieu rural, entre Aubenas et Privas. De 
nombreuses familles jeunes, avec des enfants en 
bas-âge, sont présentes sur le territoire. Pourtant, 
l’offre de garde d’enfants était très limitée, avec une 
seule assistante maternelle (4 agréments).  

En 2006, l’entreprise familiale CEFEM Technologie, 
dont le siège social est basé sur la commune de St-
Michel-de-Boulogne, se saisit de la question pour 
répondre aux besoins de ses salariés. Un groupe de 
personnes intéressé par ce sujet se forme, parmi 

lesquels la direction de l’entreprise : il s’agit non seulement de trouver une solution pour la garde des 
enfants des salariés, mais aussi de s’intégrer dans une démarche de développement local en ouvrant 
des places pour les autres habitants du territoire. Rapidement, cette structure largement ouverte aux 
acteurs du territoire prend la forme d’une Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) 

Objectifs visés 
• Offrir un nouveau mode de garde aux salariés de l’entreprise 
• Faire bénéficier l’ensemble du territoire de ce nouveau service 

Présentation résumée	
 	
 
En 2007, une association de parents est formée. Une étude de faisabilité est réalisée, avec l’appui de 
l’ACEPP Drôme-Ardèche. Ce travail préalable permet de s’orienter vers un multi-accueil de 12 enfants 
(jusqu’à 6 ans), qui ouvre ses portes un an plus tard : 9 places étaient déjà pourvues avant son 
inauguration. Il permet également de préciser la forme juridique que prendra le projet : la SCIC apparait 
comme le dispositif le mieux ajusté  

• pour permettre la mutualisation de fonds émanant à la fois de l’entreprise et des collectivités 
locales,  

• pour associer toutes les entités concernées dans une gouvernance démocratique 

• pour garantir une gestion transparente du projet pour l’ensemble des acteurs du territoire 

 

Dès 2010, un accueil collectif des mineurs est également mis en place pendant les vacances d’été. 

FICHE-EXPÉRIENCE 
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Annexes /

ADRETS  Décembre 2013 

 

La gouvernance de la SCIC s’organise en quatre collèges : 

• Les salariés représentent 10% des voix 

• Les usagers (20% des voix) 

• Les collectivités apportant leur financement : communes et communauté de communes de la 
Roche du Gourdon (20% des voix) 

• Les entreprises apportant leurs financements (50% des voix) 

La part importante laissée à l’entreprise est justifiée par son implication à l’origine du projet, ainsi que 
dans sa mise en œuvre : la crèche est ainsi située sur un terrain lui appartenant. 

L’association des parents pilote par ailleurs des actions en lien avec la SCIC : festivités (baby-troc, 
galette, conférence..), apports financiers exceptionnels (achats de jeux, financement de sortie en plus 
pour l’ACM…). Elle est également impliquée dans la définition du projet éducatif et son évolution. 

L’équipe salariée de la Crèche représente 4.2 ETP. Son taux de fréquentation oscille entre 80 et 83% 
depuis sa création. 

Difficultés 

Points d ’ intérêt 
• La gestion participative et la responsabilité partagée de tous les acteurs de la SCIC permet une 

prise de décision concertée et riche. 

• L’association des parents est libérée des questions de gestion pure, et se concentre sur le 
projet pédagogique et des actions événementielles. 

• La crèche, puis l’accueil collectif pendant les vacances, permettent de créer des liens forts 
entre les habitants et contribue à une vie sociale constructive sur le territoire.  

Limites 

Perspectives 	
 	
 
 

Contact 
SCIC crèche de la Roche du Gourdon 
ZA La chapelle 
07200 St-Michel de Boulogne 
 
creche@cefem.fr 
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Régie de territoire – Saint-Pierre d ’Albigny  
 

Contexte  
La communauté de communes du Cœur de Savoie est née de la fusion de 4 EPCI. Territoire rural de 
33 600 habitants drainé par Montmélian, sa ville-centre, il subit néanmoins l’influence de 
l’agglomération de Chambéry. D’où la volonté des acteurs locaux de dynamiser le secteur économique 
tout en complétant l’offre d’emplois d’insertion pour les habitants.  
La régie de territoire a ainsi été créée en 2009 à  St-Pierre d’Albigny, au nord de la Communauté de 
communes. 
 
Les régies de territoire constituent, dans les milieux ruraux, l’équivalent des régies de quartier 
urbaines ; elles respectent d’ailleurs une charte nationale commune pour bénéficier de ce label. Nées 
dans les années 1970, les régies de quartier ont pour but de donner un outil de proximité aux 
habitants pour la gestion de leur cadre de vie. Elle s’articule généralement à un statut de structure 
d’insertion par l’activité économique : des emplois sont créés par la régie pour réaliser les travaux et 
chantiers de petite envergure, emplois qui bénéficient exclusivement aux habitants du territoire. A ces 
missions spécifiques, il faut ajouter une gouvernance ouverte à l’ensemble des acteurs locaux : 
habitants, collectivités, bailleurs sociaux, entreprises, associations… 
 
La régie est donc apparue comme une réponse adéquate aux enjeux du territoire de Cœur de Savoie : 
en se positionnant en complémentarité de l’offre d’emploi d’insertion déjà présente, mais aussi en 
complément des entreprises locales. 

Objectifs visés 
• Répondre aux besoins des collectivités et des particuliers en matière de travaux d’entretien du 

patrimoine et des espaces naturels en complétant l’offre présente sur le territoire 
• Créer une nouvelle offre de réinsertion par l’emploi sur le territoire 
• Favoriser la dynamique de développement économique du territoire 
• Créer du lien social entre les acteurs de la régie : salariés, bénévoles, clients mais aussi avec les 

autres associations du territoire et les citoyens 

Présentation résumée	
 	
 
C’est un élu du territoire qui est à l’origine de la création de la régie. Fédérant des acteurs du territoire 
sensibles à ces questions, l’association est créée en 2009. Si les débuts ont été difficiles, l’appui de 
plusieurs collectifs et l’acquisition progressive d’une clientèle impliquée permet à l’association 
d’exercer son activité sans « temps mort » depuis plusieurs années. La dimension citoyenne de 
mobilisation des habitants et des associations du territoire est également un axe de développement 
important. 
Conformément aux statuts des régies de territoire, le conseil d’administration est composé de trois 
collèges : 

• Des collectivités du territoire (dont la ville centre, Montmélian) : 6 sièges 
• Des représentants des salariés (sans pouvoir de vote) : 3 sièges 
• Des associations et des citoyens sensibles aux missions de la régie : 12 sièges 

 
L’action majeure de la régie consiste bien en la réinsertion par l’emploi d’habitants du territoire : à ce 
titre, elle dispose de 9 agréments ACI (ateliers et chantiers d’insertion). Les personnes bénéficiaires 
de ce dispositif sont aiguillées vers la régie par des structures telles que la mission locale ou pôle 

FICHE-EXPÉRIENCE 
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emploi, mais aussi par des candidatures spontanées. Il s’agit de contrats de 6 mois renouvelables 
pendant 2 ans. 
Si les bénéficiaires sont obligatoirement habitant du territoire (qui correspond au périmètre de la 
communauté de communes Cœur de Savoie), les activités de la régie peuvent déborder ce périmètre : 
il s’agit de petits chantiers qui touchent autant le patrimoine bâti (murets…) que le patrimoine naturel 
(réfection de berges…). A condition toutefois de ne pas faire concurrence aux entreprises du 
secteur : la régie se positionne comme un complément à l’offre de travaux présente sur le territoire, 
et non comme un acteur économique classique.  
 
Le rôle de la régie de territoire consiste également à accompagner leurs salariés  par des formations 
individuelles ou collectives, et au travers d’immersions dans les entreprises.  
Plus largement, l’association cherche à intégrer le tissu associatif du territoire (en participant par 
exemple à des journées festives…). C’est un moyen de valoriser le travail réalisé par les salariés en 
réinsertion de la structure, mais aussi, à plus grande échelle, de contribuer au développement du lien 
social entre les habitants. 
 
La structure est composée d’une équipe de quatre salariés : 

• Une directrice 
• Un chargé d’insertion 
• Un encadrant chantiers 
• Une secrétaire 

 
 

Difficultés 

L’enjeu principal pour la régie de territoire est aujourd’hui de diversifier ses activités : en effet, les 
chantiers sont souvent interrompus pendant la saison hivernale, ce qui peut nuire à l’objectif de 
stabilité du rythme de travail pour les bénéficiaires. Les aspects matériels peuvent également s’avérer 
problématiques : véhicules de taille suffisante, locaux pour les ateliers… 
La régie éprouve également des difficultés à tisser des liens avec certains acteurs du territoire, et 
notamment les bailleurs sociaux. 

Limites 
Plusieurs enseignements se dégagent des 4 années d’existence de 
la régie : la nécessité de se rendre visible sur le territoire, auprès 
des clients potentiels mais aussi de la « société civile » ; le besoin 
d’un portage politique fort pour accompagner la régie dans ses 
activités. 

Perspectives 	
 	
 
La régie a la volonté de s’élargir à de nouveaux domaines : services 
à la population, recyclage, gestion d’un dispositif de compostage 
pour créer du lien avec les habitants….  

 
Contact 
regieterritoire@gmail.com 
 
Régie de territoire 
Gare Sncf 
73 250 Saint-Pierre d’Albigny 
  

Mots-Clés   
Rural – Développement local – 
ESS 
 
Territoire :  
France > Savoie > Communauté 
de communes Cœur de Savoie 
 
Type de bénéficiaire 
Habitants en réinsertion par 
l’emploi 
 
Financements 
50% issus des chantiers 
50% issus de subventions du 
Conseil général et du Conseil 
régional 
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Un des enjeux pour les pouvoirs publics est de parvenir à 
reconstruire l’unité sociale de la ville ou du territoire, une 
identité collective par le biais de politiques publiques pro-
duisant des appartenances. Il s’agit de parvenir à rétablir 
des cohérences sur un territoire. Le rôle politique qui leur 
est désormais reconnu et les défis qu’elles ont à relever 
font des territoires un terrain privilégié de l’innovation so-
ciale et politique, notamment en matière de formes de ré-
gulation publique.
Selon Georges Cavallier, « la gouvernance urbaine c’est 
donc finalement la capacité et la co-responsabilité de 
projet, la possibilité d’établir un cadre collectif d’action so-
lidaire, de réflexion stratégique reliant les principaux ac-
teurs autour du niveau de décision politique.[...] A chaque 
niveau, le partenariat doit pouvoir se concrétiser autour 
d’une stratégie commune, d’un cadre collectif d’interven-
tion donnant du sens à l’action urbaine, d’un projet suf-
fisamment mobilisateur pour motiver toutes les parties 
concernées. »
C’est de la construction de ce projet que naît l’identité col-
lective. C’est lui qui contribue à faire exister un territoire 
qui ne soit pas que le pur espace de la concurrence écono-
mique. La gouvernance urbaine, telle qu’elle a été définie, 
implique l’établissement de nouveaux partenariats, sur un 
plan horizontal comme sur un plan vertical, et une redéfi-
nition des règles et des principes de l’action publique

Créer les conditions d’une démocratie locale participative 
: Des dispositifs de participation des habitants aux poli-
tiques urbaines ont donc été mis en place le plus souvent 
à l’échelle du quartier sous forme de commissions locales, 
de commissions extra-municipales, de comités de quar-
tiers. De nouveaux lieux de débat public,
de nouveaux espaces publics d’élaboration de projets, de 
nouvelles formes de médiation doivent être expérimentés 
afin que les citoyens et les représentants de la société ci-
vile puissent se rencontrer, confronter leurs intérêts, déli-
bérer et participer à la décision.

Améliorer le partenariat entre les pouvoirs publics et le 
secteur privé : La gouvernance suggère en fait d’imagi-
ner de nouvelles formes de partenariat tant en matière 
de montage financier et technique des projets que de 
conduite des opérations et de gestion des équipements. 
Pouvoirs publics et secteur privé doivent parvenir à s’en-
tendre sur des projets communs propres à déclencher des 

dynamiques urbaines sans que la logique de marché ne 
prenne le pas sur l’intérêt général et sans qu’il y ait confu-
sion des rôles.

Encourager la coopération entre communes : La réalisa-
tion de la coopération intercommunale au sein des agglo-
mérations pose un certain nombre de problèmes qui ont 
trait principalement à la question des échelles pertinentes 
de gestion. Quoi qu’il en soit, il est important de progresser 
dans cette voie pour éviter que ne s’accentuent les frac-
tures et les écarts entre territoires et que ne soient gas-
pillées des ressources rares (financières, humaines, natu-
relles, ...). Les formes de cette coopération sont encore à 
inventer et à expérimenter.

Promouvoir de nouveaux modes de coopération verticale 
: Il importe donc de créer les moyens, les lieux, les pro-
cédures permettant d’assurer cette articulation entre les 
deux approches.

Adopter ou généraliser l’utilisation de nouveaux instru-
ments et de nouveaux principes de gestion publique : Il 
ne s’agit pas de remplacer les modes classiques de l’ac-
tion publique et du contrôle politique mais d’intégrer de 
nouvelles procédures, de développer de nouveaux sa-
voir-faire, d’organiser différemment les services afin que 
la gestion des affaires publiques soit plus efficace et que 
les institutions remplissent mieux leurs missions. Il est 
important par exemple de développer au maximum des 
approches transversales, prenant en compte l’ensemble 
des interactions entre les différentes politiques. La logique 
par projets devrait se substituer à une logique purement 
sectorielle. Cela implique de penser le développement de 
la ville, la politique urbaine dans sa globalité et non comme 
une superposition d’actions sans beaucoup de liens entre 
elles. La planification stratégique demeure à cet égard un 
instrument essentiel dans la mesure où elle permet d’ins-
crire, dans un projet global et cohérent, des perspectives à 
long terme en matière de développement économique, de 
développement spatial, de développement social, d’envi-
ronnement et de peuplement. Cela revient en fait à mettre 
en application, au sein des institutions publiques, les prin-
cipes du développement durable.

Gouvernance démocratique : 
comment dépasser les impasses ? 
Extrait de Gouvernance, Ministère de l’Équipement, des Transports et du Logement, octobre 1999.


